RTE consultation publique sur les hypothèses 2035

Demande

Question n°1 remarques sur le cadrage

En 2035, on saura si la trajectoire limitant le réchauffement climatique à 2°C est possible, ou si le monde est sur une trajectoire de réchauffement
 voisin de 4°C. 

Dans le premier cas, les efforts seront poursuivis et probablement accentués.

Dans le second cas, le volet adaptation au changement climatique prendra de l'importance

· baisse des besoins en chauffage du fait du réchauffement (et donc moindres incitations à investir dans l’isolation)

· la consommation d’électricité pour la climatisation progresserait comme le carré des degrés jours de climatisation, en raison de la hausse du taux d’équipement en climatisation des logements et de la hausse du taux d’utilisation de ces équipements (en fonction des degrés jours de climatisation)

· ces équipements seraient réversibles et seraient utilisés en hiver

Cela pourrait conduire à aplanir la courbe de demande : plus faible en hiver et plus forte en été
Question n°2 hypothèses de croissance du PIB

Question n°3 projections du parc de logements chauffés à l’électricité

Il faut envisager la généralisation de l’utilisation des excédents d’électricité dans les réseaux de chaleur, par effet joule : le « Power to heat » Cela rendrait inutile le « Power to gaz » (voir plus loin)

Question n°4 projections sur la performance énergétique

Le document qui présente le cadrage de RTE, ne précise pas l’effet rebond : 
le parc de logement n’est pas chauffé à la température de confort (qui augmente avec l’âge des occupants). L’amélioration des performances énergétiques des logements permet aux occupants de se rapprocher de leur cible de confort. Les économies d’énergies sont inférieures à celles qui seraient calculées avec une consigne de température constante.
Cet effet rebond est estimé dans la fourchette 30-40%

Référence :

· travaux de Marie Hélène Laurent EDF

· Etude du CGDD (ED58) en date de 2011

RTE doit préciser si son analyse tient compte d’un effet rebond et, sinon, défalquer les baisses de consommations unitaires de 30 à 40%.
Question n°5 l’asservissement de l’ECS
L’asservissement de l’ECS est un atout important pour le système électrique.

Il était lié à la différentiation des prix, stable depuis 1965, à l’utilisation d’équipements peu coûteux et à la simplicité du système.
La différentiation des prix a baissé de moitié depuis 2010
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Par ailleurs les chauffes eau thermodynamiques seuls compatibles avec la RT 2012 dans le neuf ont des caractéristiques qui font que la période de chauffe dépasse largement les 8 heures creuses.

Les particuliers n’ont plus intérêt à souscrire à ce type de contrat tarif Bleu HP/HC

Il faut faire l’hypothèse de la disparition du dispositif dans un des scénarios

Question n°6 la ventilation et la climatisation dans le secteur résidentiel ?
Un scénario devrait comporter une hypothèse de développement rapide de la climatisation dans les logements. En effet les surfaces de vente sont de plus en plus souvent climatisées, les voitures en sont équipées pour leur quasi-totalité. Le logement non climatisé sera donc considéré comme en retard, pour le confort. L’équipement des ménages devrait progresser dans les scénarios de réchauffement climatique.
Question n°7 froid et le lavage dans le secteur résidentiel
Question n°8 évolutions concernant les TIC dans le secteur résidentiel

Les hypothèses de multiéquipement paraissent trop faibles dans le domaine informatique.

La durée d’utilisation de l’ordinateur pourrait dépasser celle de la télévision, ce qu’on observe dans la jeune génération.

Question n°9 Cuisson

Question n°10 Eclairage
Question n°11 Evolution des surfaces dans le tertiaire

Question n°12 chauffage dans le tertiaire

Question n°13 climatisation dans le tertiaire

Le taux de climatisation parait faible dans l’existant

Question n°14 eau chaude sanitaire

Les installations de chauffe eau solaire sont en régression, du fait des coûts d’installation et des problèmes rencontrés ; une hypothèse de baisse du parc utilisant cette technologie devrait être faite.

Le CET est il utilisé en heure creuse ???

Question n°15 éclairage à LED dans le tertiaire

Question n°16 cuisson dans le tertiaire

Question n°17 froid dans le tertiaire

Question n°18 électricité spécifique (NTIC)

Question n°19 éclairage public

Question n°20 data center

Question n°21 industrie

La baisse de la production industrielle depuis 2000 est un problème majeur macro économique.

Les évolutions dépendront de la compétitivité de la production française.

Les nouveaux équipements (cellules solaires, batteries nécessitent une forte consommation électrique pour leur production) l’industrie française aura elle une niche de pertinence dans ces secteurs ?
Question n°22 transports

Le véhicule autonome est la nouvelle frontière de l’industrie électronique mondiale.

Il bouleversera tous les modes de transports.

Il faut faire des hypothèses plus contrastées d’évolution des modes : le rail pourrait disparaitre en dehors du TGV et des transports urbains en zone très dense (IdF)

Question n°23 véhicule électrique

Le véhicule autonome utilisera beaucoup d’électricité mais rien n’indique qu’il sera électrique.

Le scénario haut de développement du véhicule électrique paraît bien trop élevé (85% des immatriculations neuves) ; une pénétration deux fois plus faible devrait être envisagée.

Question n°24 hypothèses relatives aux secteurs de l’énergie et de l’agriculture à l’horizon 2035

Question n°25 Êtes-vous d’accord avec le lien introduit entre croissance économique et investissement renforcé dans l’efficacité énergétique ? Avez-vous d’autres trames d’analyse à proposer ?
Le découplage entre la croissance économique et la consommation d’énergie n’est pas avéré.

La baisse de l’empreinte carbone par unité de PIB est de 1,5% par an ; elle est due à des évolutions réparties dans le monde entier et serait de ce fait robuste.
� Les actions engagées par les différents pays lors de l’accord de Paris permettent d’exclure un réchauffement de 6°C, mais seraient insuffisantes pour limiter le réchauffement à une valeur inférieure à 4°C





